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Parcours agent pour DÉPOSER un dossier sur le site 
internet des services de l’État

Entre 15 et 20 jours  de travail par an.

C’est le temps passé par les agents de la préfecture de la Loire-Atlantique à 

mettre en ligne des dossiers d’enquête publique sur le site internet de l’Etat.

= à raison de 3h par dossier pour 50 dossiers par an en moyenne.



La dématérialisation des enquêtes publiques :
le parcours agent
Alors que depuis 2016, le code de l’environnement impose : 

… l’État ne s’est pas doté d’un outil spécifique.

● la mise en ligne sur un site internet dédié de l’ensemble des pièces du 
dossier pendant toute l’enquête publique

● des observations formulées par le public

● du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur…



La dématérialisation des enquêtes publiques : 
le parcours agent

Pour réaliser ce travail, les services sont obligés de faire avec les moyens du bord :

● ils peuvent recourir à un prestataire privé qui propose des registres dématérialisés  

(paiement par l’exploitant entre 400 et 600 euros)

● à défaut, ils  mettent  en ligne les pièces des enquêtes  sur le site internet des services de 

l’État malgré ses limitations techniques



Parcours agent pour déposer un dossier sur le site 
internet des services de l’État

Du fait des limitations techniques du site internet (seuls les fichiers de petite taille peuvent être 

mis en ligne), les agents doivent :

● diviser les fichiers pdf 

● les compresser

● les renommer 

● convertir les fichiers images ou autres en pdf

● téléverser ces pièces sur le site internet…

● … le tout fichier par fichier…



Le point de vue de la société civile
Un gros problème de visibilité pour les usagers : 6 à 7 clics  pour 

accéder à une enquête publique ! 



Le point de vue de la société civile
Mieux vaut savoir où chercher l’information…



Ce qui existe déjà 

Inspiration d’outils existants :

● solutions privées (ex Publilegal / 

Registredemat..)

● solution des collectivités 44 

participer.ecollectivites.fr



Notre solution : 

Les “plus” de notre solution :

● un outil qui appartient à l’État

● adapté aux différentes procédures (enquête 

publique/consultation/PPVE)

● qui améliore la participation du public 

(modernité/accessibilité/lisibilité/pédagogie)

● qui facilite le travail des agents

(gain en termes d’efficacité, plus de sens)



Présentation de la solution



a



Un projet qui s’inscrit dans les priorités du 
Gouvernement
● Politiques prioritaires du gouvernement :  Transformer nos services publics et construire 

une renaissance démocratique

● Loi de Programmation du Ministère de l’Intérieur 2023 - 2027 - Transformation numérique

● Missions prioritaires de la Préfecture - Rapprochement des services avec les usagers

Notre projet s’inscrit pleinement dans le volet modernisation de l’action publique et 
amélioration des relations avec les usagers.
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Premiers retours sur notre prototype
Une première présentation du prototype a été réalisée auprès :

“Un projet vraiment utile qui est simple, 
pratique, pédagogique et attractif !”

“Ça a l’air simple à utiliser” “C’est beau, ça fait envie !”

“Ça va nous changer la vie”

● de l’association France Nature Environnement :

● des agents qui ont aujourd’hui la charge de mettre en ligne les 
dossiers d’enquête :



Et la suite ?

Clôture de
l’incubateur

Aujourd’hui

Janvier
2023

COPIL

Avril

Version 
bêta

Phase de 
développement

1ère phase
de test

Mai Juillet

Retour des tests 
et ajustements

2ème phase de test + 
formation

Septembre
2023

Mise en service 
en 

Loire-Atlantique

Déploiement à l’
échelle 
régionale voire 
au-delà

Version bêta : 95 000€ HT
Version finale : entre 140 000 et 160 000€ HT

Formation des agents
et des commissaires 
enquêteurs

Association des 
utilisateurs à 
chaque étape

Création d’une équipe de 
“tuteurs” avec des agents 
et des commissaires 
enquêteurs



Retour d’expérience d’intrapreneur.e.s
Une expérience nouvelle pour nous  mais productive

● Sortie de zone (de confort) et propulseur de rencontres
● La découverte de nouveaux métiers qui gravitent autour du 

projet
● Une ouverture essentielle pour l’évolution de la fonction 

publique
● L’expérimentation = le droit à l’erreur, le droit de tester, 

d’essayer, de rater et de recommencer en mieux
● Les ingrédients aidants : un aval fort de la hiérarchie, le support 

sans faille de l’équipe Etat’LIN, diversité des postes et des 
directions concernées, bonne entente entre les porteurs.euses



Merci pour votre attention


